
Le 25 mars 2021, le Parlement européen adoptait une résolu-
tion1 relativement critique sur la mise en œuvre des deux 
directives phares du « Paquet Défense », la première relative 
à la coordination des procédures de passation de marchés 
dans les domaines de la défense et de la sécurité2 (« directive 
MPDS », 2009/81/CE) et la seconde portant sur la simplifica-
tion des conditions des transferts de produits liés à la dé-
fense3 (« directive Transferts », 2009/43/CE). Cette apprécia-
tion nuancée se fonde sur le rapport de la Commission IMCO 
(Marché intérieur et protection des consommateurs), en date 
du 8 mars 2021. Son rapporteur, Andreas Schwab, estimait 
ainsi « qu’une meilleure mise en œuvre des deux directives 
demeure essentielle pour atteindre pleinement les objectifs du 
paquet défense. Il est frappant de constater que les deux di-
rectives continuent à être inégalement utilisées et faiblement 
appliquées par les États membres », rappelant que « pour 
parvenir à une politique de mise en œuvre rigoureuse, il est 
essentiel que la Commission ait accès à des données qualita-
tives »4. Dans ce contexte et alors que la dernière évaluation 
de la Commission européenne sur les pratiques de mise en 
œuvre des deux directives remontent à 20165, le présent ar-
ticle met en lumière les derniers résultats statistiques de l’ob-
servatoire de la Fondation pour la recherche stratégique dé-
dié au suivi de la directive MPDS6 (période étudiée : du 21 
août 2011 au 30 juin 2019).       

 

Méthodologie 
 

L’analyse statistique est élaborée à partir de données retrai-
tées de la base TED (Tenders Electronic Daily), la version en 
ligne du Supplément au Journal officiel de l'Union euro-
péenne (http://ted.europa.eu) consacré aux marchés publics 
européens, et ce, pour l'ensemble des Etats membres de l'UE 
(Royaume-Uni compris eu égard à la période considérée). Ont 
notamment été retraitées les informations communiquées 
par les pouvoirs adjudicateurs au sein des avis de marché et 
des avis d'attribution.  
 

Concernant plus spécifiquement les avis d’attribution, les 
informations suivantes ont été collectées, traitées et analy-
sées :  

 Informations générales : descriptif, date, numéro du docu-
ment, type de marché (Fournitures/Services/Travaux). 

 Informations sur le pouvoir adjudicateur : nom, adresse, 
type de pouvoir adjudicateur. 

 Objet du marché : intitulé, information sur l’accord cadre, 
durée de l’accord cadre, descriptif du marché, CPV princi-
pal, CPV secondaire(s). 

 Procédure : type de procédure, justification du choix de la 
procédure, critères d’attribution, nombres de lots. 

 Informations sur le fournisseur (renseignées pour chaque 
lot) : nom, adresse, nationalité. 

 Informations sur le marché (renseignées pour chaque 
lot) : nombre d’offres reçues, estimation initiale (en €), 
valeur totale finale (en € et en monnaie nationale), sous-
traitance acceptée, valeur sous traitée, langue originale de 
l’avis. 

Directive Marchés publics de défense et de sécurité :  
une mise en œuvre toujours aussi contrastée  

Directive  2009/81/CE 

La directive 2009/81/CE relative à la coordination des procé-
dures de passation de marchés dans les domaines de la dé-
fense et de la sécurité (ou directive « MPDS ») est entrée en 
vigueur le 21 août 2009. Elle a été transposée en droit natio-
nal dans la totalité des Etats membres au début du second 
semestre 2013 (une transposition en droit interne qui devait 
intervenir au second semestre 2011, selon la directive). Ce 
régime spécifique aux marchés publics de défense et de sécu-
rité met en œuvre des procédures adaptées, cherchant no-
tamment à limiter le recours par les Etats membres de l’Union 
européenne à l’article 346 du TFUE, censé devenir l’exception. 
La directive se présente comme un outil souple d'utilisation, 
étant donné qu'elle instaure une obligation de résultats tout 
en laissant libres les Etats membres quant aux moyens pour y 
parvenir.  
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Par ailleurs, les avis d’attribution ont fait l’objet d’une ventila-
tion selon les quatre secteurs suivant : 

 « Défense »: englobant les « fournitures et services liés aux 
équipements militaires » (hors maintien en condition opé-
rationnelle-MCO) et « fournitures et services relevant des 
activités de MCO ». 

 « Sécurité ». 

 « Soutien général » (logistique, entretien des locaux, IT & 
Telecom, restauration).  

 « Autres ».  
 
Des écarts de publication toujours aussi importants 
 

Sur la période étudiée, soit du 21 août 2011 au 30 juin 2019, 
22 434 avis MPDS ont été publiés sur TED, dont 9 476 avis de 
marché et 9 317 avis d’attribution (voir le tableau ci-dessus).  

Si la publication de ces documents a augmenté de manière 
constante sur la période, cette croissance n’est pas aussi forte 
qu’attendue. Elle reste, en effet, toujours liée aux pratiques 
d’un nombre restreint d’Etats membres, essentiellement la 
France, l’Allemagne, le Royaume-Uni et la Pologne (malgré 
une transposition tardive dans le droit national pour ce der-
nier pays). Parmi les principaux pays européens producteurs 
d’armement, relevons les cas de la Suède et de l’Espagne, 
dont le nombre de publications d’avis MPDS apparaît particu-
lièrement en retrait (10 fois inférieur), comparé aux résultats 
de la France ou de l’Allemagne.  
 

Les pouvoirs adjudicateurs français et allemands représentent 
ainsi à eux seuls 49% des publications d’avis de marché, suivis 
de la Pologne (10%) et du Royaume-Uni (8%).  

 
Profil 

d'acheteur 
Avis de sous-

traitance 
Avis de 
marché 

Avis de  
pré-information 

Avis  
d'attribution 

VEAT* Autres** Total % 

France 5 5 2 462 13 1 746 189 17 4 437 19,78% 

Allemagne 4   2 172 47 1 982 18 6 4 229 18,85% 

Royaume-Uni   3 738 222 609 1 091   2 663 11,87% 

Pologne 9   990 7 1 097 344 22 2 469 11,01% 

Italie 34   154 239 760 32 1 1 220 5,44% 

Tchéquie 10 1 404 295 497     1 207 5,38% 

Danemark 1   267 39 306 301 5 919 4,10% 

Finlande     298 13 301 302 5 919 4,10% 

Roumanie     247 10 364     621 2,77% 

Pays-Bas 30 1 189 30 170 3   423 1,89% 

Suède 1   206 4 124 61 12 408 1,82% 

Bulgarie 1   157 6 240 1   405 1,81% 

Lituanie     208 1 170 10   389 1,73% 

Belgique 4   145 22 137 4   312 1,39% 

Espagne 19 2 119 4 146 9 5 272 1,21% 

Hongrie 3   123   146     259 1,15% 

Croatie     103   144 10   255 1,14% 

Slovénie     67   87 52   206 0,92% 

Estonie     80   92     172 0,77% 

Grèce     88 1 9 1   167 0,74% 

Slovaquie     89 14 49 8   139 0,62% 

Lettonie     56   66 2   124 0,55% 

Autriche     70 1 37   7 115 0,51% 

Chypre   10 21 8 11     50 0,22% 

Portugal   1 6 1 21   1 30 0,13% 

Irlande     16 1 4     21 0,09% 

Luxembourg     1   2     3 0,01% 

Malte               0 0,00% 

TOTAL 121 23 9 476 978 9 317 2 438 81 22 434 100% 

Ensemble des avis MPDS, période 08.2011 – 06.2019 (en nombre) 

Concernant le nombre global d’avis, la requête TED donne actuellement 16 559 avis. Toutefois, les avis publiés avant le 31 décembre 2013 ne sont plus 
référencés sur le site TED. Enfin, nous avons retiré plusieurs avis d’attribution et VEAT car renseignés comme non attribués, annulés ou supprimés du  
système.  
* VEAT : avis en cas de transparence ex-ante volontaire. 
**« Autres » correspond aux avis « rectificatifs », « informations complémentaires » et « modification d’un marché / d’une concession en cours ». 
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L’Espagne, le Portugal et le Luxembourg ont quant à eux pu-
blié leur premier avis de marché respectivement en juin 2016 
(acquisition de grenades), mai 2017 (acquisition d’hélicop-
tères légers) et juin 2019 (acquisition de robots téléguidés de 
déminage). S’agissant des avis d’attribution, si le TOP 5 
(Allemagne, France, Pologne, Italie et Royaume-Uni) repré-
sente une part de 66%, il est important de noter que cette 
dernière est en diminution depuis 2017.  
 

Les pratiques de publication des autres documents (avis de 
pré-information et VEAT) montrent que la Tchéquie, l’Italie et 
le Royaume-Uni se distinguent par un usage plus régulier des 
avis de pré-information, qui permettent de réduire le délai 
pour la réception des offres à 26 jours (article 33.3). De plus, 
le Royaume-Uni, la Finlande et le Danemark se caractérisent 
par la publication substantielle d'avis en cas de transparence 
ex-ante volontaire (ou avis relatif à l'intention de conclure un 
marché - VEAT). Ce type d'avis est une modalité de publicité, 
de portée procédurale, permettant la fermeture d'une voie 
de recours contentieuse (droit de recours des candidats évin-
cés) à l'encontre du marché, en rendant le référé contractuel 
irrecevable pour les marchés à procédure adaptée ou les 
marchés négociés sans publicité, sous réserve de respecter 
un délai de 10 à 15 jours avant de signer le marché (délai dit 
de « standstill »). Premier Etat à utiliser ce type d'avis, le 
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Nombre d’avis de marché publiés sur TED, par Etat membre, du 21.08.2011 au 30.06.2019 

Nombre d’avis d’attribution publiés sur TED, par Etat membre, du 21.08.2011 au 30.06.2019 

Annexe IV de la directive –  
informations devant figurer dans les avis  

 

L’article 32  de la directive stipule « Les  avis  comportent  
les  informations  mentionnées  à l’annexe IV ». Concer-
nant les avis sur les marchés passés, 13 points doivent 
être renseignés :  

Nom et adresse du pouvoir adjudicateur 

Procédure de passation choisie 

Nature du marché (travaux/fournitures/services) 

Date de passation du marché 

Critères d’attribution du marché 

Nombre d’offres reçues 

Nom et adresse du ou des adjudicataires 

Prix ou gamme de prix (mini/maxi) payés 

Valeur de l’offre (des offres) retenue(s) ou offre la plus 
élevée et la moins élevée prise en considération pour 
l’attribution du marché 

Le cas échéant, part du contrat sous-traitée à des tiers 
et sa valeur 

Le cas échéant, les motifs justifiant une durée de l’ac-
cord cadre dépassant sept ans 

Date de publication de l’avis de marché 

Date d’envoi du présent avis  



Royaume-Uni avance deux principales justifications : « raisons 
techniques ou tenant à la protection de droits d’exclusivi-
té » (article 28.1.e) et « aucune offre ou aucune offre appro-
priée ou aucune candidature n’a été déposée en réponse à 
une procédure restreinte, à une procédure négociée avec pu-
blication d’un avis de marché ou à un dialogue compéti-
tif » (article 28.1.a.). 
 

Une transparence toute relative 
 

Quantitativement, le nombre de publications liées aux mar-
chés attribués via la directive MPDS n’apparaît pas au rendez-
vous. En outre, la qualité des informations communiquées par 
les pouvoirs adjudicateurs est loin d’être satisfaisante, avec 
des disparités très fortes dans la pratique des Etats membres. 
 

Si les éléments d'informations relatifs au type de procédure 
et au fournisseur sélectionné sont communiqués à plus de 
98% par les pouvoirs adjudicateurs, la valeur de l’offre n’est 
pas renseignée (NR) dans 23% des cas. Tel est le cas de l’Alle-
magne, pourtant principal pouvoir adjudicateur européen en 
nombre de publications d’avis d’attribution, avec une part de 
NR pour la valeur de l’offre atteignant les 70%. Les Pays-Bas 
(78%), la Belgique (63%) et la Suède (58%) se distinguent de 
la même manière. 
 

Un tiers des avis d’attribution ne comporte aucune informa-
tion sur le nombre d’offres reçues. Nous franchissons la barre 
des 70% pour le Luxembourg, la Finlande, l’Italie et le Portu-
gal, et des 50% pour le Danemark et Chypre. Ces disparités 
appellent ainsi une certaine prudence en matière d’interpré-
tation des résultats statistiques. En effet, la comparaison sta-
tistique souffre d’un manque de transparence globale, en 
particulier sur le montant final des marchés et la concurrence 
réelle (via le nombre d’offres reçues).  
 

Un total des montants renseignés de 78,46 Mds€ 
 

Sur la période du 21 août 2011 au 30 juin 2019, la somme des 
montants renseignés par les pouvoirs adjudicateurs dans le 
cadre des avis d’attribution (7 207 avis pour lesquels nous 
disposons d’une information contre 2 110 NR) est de 
78,46 Mds€. Une ventilation selon la nationalité des pouvoirs 
adjudicateurs fait nettement ressortir le poids du Royaume-
Uni (34% du montant total, soit 26,96 Mds€), suivi de la 

France (24,01 Mds€ ; 31%) et, dans une moindre mesure, de 
la Pologne (5,96 Mds€ ; 8%), du Danemark (3,65 Mds€ ; 
4,6%), de l’Allemagne (3,57 Mds€ ; 4,5%) et de l’Italie (3,53 
Mds€ ; 4,5%). La part cumulée pour ces 6 Etats est de 86%. 
 

Si la comparaison avec le niveau des dépenses d’équipement 
des Etats membres est problématique sur le plan méthodolo-
gique (marchés dont le montant est non renseigné, cas des 
contrats pluriannuels, etc.), cela permet néanmoins de mettre 
en perspective le poids des marchés notifiés par le biais de la 
directive 2009/81/CE. L’étude réalisée en septembre 2020 
sous l’égide du service de recherche du Parlement européen 
(EPRS) offre des éléments d’éclairage7. Sur la période 2016-
2018, on peut lire que les marchés notifiés représenteraient, 
en moyenne, 12% du total du budget d’acquisition en matière 
de défense des Etats étudiés8, ce qui fait dire à Andreas 
Schwab dans son rapport « que l’utilisation systématique par 
les États membres des dispositions relatives à l’exclusion, en 
particulier celles prévues à l’article 346 du traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne (traité FUE), pourrait com-
promettre la mise en œuvre intégrale et correcte de la direc-
tive »9. Les résultats de l’observatoire MPDS de la FRS mettent 
en exergue le fait que l’ensemble des principaux contrats 
d’équipement ont été attribués sans passer par la directive 
2009/81/CE, confirmant ainsi que les pratiques antérieures à 
l’entrée en vigueur de la directive persistent, notamment à 
travers l’usage de l’article 346 du TFUE.  
 

62% des contrats inférieurs à 5 millions d’euros 
 

Une ventilation des marchés par tranche de prix montre que 
seulement 2% des marchés affichent un montant supérieur à 
50 M€ (soit 220 contrats). Bien que très minoritaires, ils sont 
en nette progression depuis 2017, avec plus de 130 contrats 
publiés sur la période 2017 – mi 2019 contre 90 entre 2011 et 
2016. Les pouvoirs adjudicateurs semblent ainsi privilégier la 
directive pour des marchés d’un montant inférieur à 5 M€, 
lesquels représentent 62% du total des marchés attribués sur 
la période du 21 août 2011 au 30 juin 2019.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

70% des marchés attribués liés au  
secteur « Défense » 
 

Un travail de sectorisation des avis d’attribution, réalisé dans 
le cadre de l’Observatoire, met en avant qu’une majorité des 
avis d’attribution relève du secteur « Défense » (« fournitures 
et services liés aux équipements militaires » et « fournitures 

Année M€ % 

2019 S1 11 150,7 14% 

2018 11 955,5 15% 

2017 17 417,4 22% 

2016 8 632,2 11% 

2015 18 766,9 24% 

2014 6 846,8 9% 

2013 2 323,5 3% 

2012 1 341,3 2% 

2011 S2 22,2 <1% 

TOTAL 78 456 100% 

Poids des principaux pouvoirs  

adjudicateurs (% montant total) 

Montant des marchés attribués,  
par tranche de prix 
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et services relevant des activités de MCO »). Ils représentent 
70% des avis d’attribution publiés sur TED, soit un montant de 
53,84 Mds€. Nous retrouvons ensuite les marchés liés au sec-
teur « Soutien Général » (logistique, entretien des locaux, 
IT&Telecom, restauration) totalisant 19,39 Mds€. Ici, selon les 
montants, les contrats d’externalisation passés par les pou-
voirs adjudicateurs britanniques prédominent (avec 70% du 
total « Soutien Général »). Citons, par exemple, le contrat lié 
au programme Logistics Commodities & Services Transforma-
tion10 (avis n°162335-2015), attribué à Leidos Supply Eu-
rope Ltd par DE&S (marché pluriannuel de 13 ans pour un 
montant total de 6 Mds£)11. Quant aux marchés relevant des 
secteurs « Sécurité » et « Autres », ils sont relativement mar-
ginaux (11% des avis cumulés, 7% du montant total).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’armement terrestre, premier domaine concerné 
par les avis d’attribution « Défense » 
 

En nombre d’avis d’attribution pour le secteur « Défense », 
les contrats liés au segment « Armement terrestre » apparais-
sent en tête avec une part de 37% (17,28 Mds€). Les contrats 
allemands, notifiés essentiellement par l’agence HIL12, y sont 
prédominants (29%). 
 

En revanche, en montant, c’est le segment « Aérospatial » qui 
tire son épingle du jeu, avec 20,65 Mds€, soit 38% du mon-
tant total. Cette situation est due en grande partie aux con-
trats notifiés par les pouvoirs adjudicateurs français (54% du 
segment) avec, par exemple, l’avis publié en mai 2019 relatif 
au MCO des avions de combat Rafale (RAVEL ; 3,47 Mds€)13. 
 

Les contrats relatifs aux segments Electronique/C4ISR et Na-
val arrivent au deuxième plan avec, respectivement, un mon-
tant total de 8,23 Mds€ (15% du montant total) et 6,75 Mds€ 
(13%). 
 

2/3 des marchés liés aux activités de MCO 
 

Les marchés liés au secteur « Défense » relèvent pour l’essen-
tiel de contrats de MCO, que ce soit en nombre d’avis notifiés 
(63%) comme en montant (33,51 Mds€, soit 62%). Parmi eux, 
en plus du marché MCO des avions de combat Rafale, notons 
l’avis britannique de 2015 relatif à l’externalisation des activi-
tés du DSG (en charge du MCO et du support en service des 
véhicules, armes et systèmes de communication de l’armée 
de Terre) pour 1,8 Md€. 
 

Les marchés d’acquisition d’équipements de défense ne re-
présentent ainsi que 37% du total Défense, soit 20,33 Mds€. 
Ils sont principalement tirés par les avis publiés par les pou-
voirs adjudicateurs français (évolution de l’armement modu-
laire AASM, acquisition de véhicules légers tactiques polyva-
lents non protégés et des prestations de formation des équi-
pages). Retenons également, les deux contrats italiens por-
tant sur la conception de 3 hélicoptères d’attaque (et phase 
d’étude) et l’acquisition d’équipements NRBC. Un autre fait 
peut être mis en exergue, celui de la publication  par l’Es-
pagne, au cours du premier semestre 2019, de son premier 
marché significatif (acquisition d’hélicoptères NH-90 pour 
1,15 Md€) sur le site TED.  
 

Focus « Défense » Répartition équipements / MCO  

(% en nombre et montant) 
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Principaux marchés « équipements de défense »  

PA N° doc Description M€ Fournisseur 

FR 030481-2017 
Armement air-sol  
modulaire (AASM). 

1 393 
Safran Electronics & 
Defense (FR) 

ES 001417-2019 Hélicoptères NH-90 1 151 Airbus Helicopters (ES) 

FR 024830-2017 
Acquisition de véhi-
cules VLTP-NP 

787 RTD (FR) 

DK 443533-2015 
Acquisition de VBCI 
Piranha 5 

697 GDELS (CH) 

IT 025313-2019 
Acquisition équipe-
ments NRBC 

677 N/R 

FR 024831-2017 
Formation équipage de 
chasse (FOMEDEC) 

534 
Babcock Mission Criti-
cal Services (FR) 

IT 046528-2017 
Hélicoptère d’attaque 
(phase d’étude et de 
conception de 3 unités) 

487 Leonardo (IT) 

Sectorisation des avis d’attribution  
(% en nombre et en montant) 

Focus « Défense » : segmentation  
des avis d’attribution  

(% en nombre et en montant) 



Des marchés peu concurrentiels ? 
 

En termes de procédures, rappelons au préalable que l’article 
25 de la directive donne aux pouvoirs adjudicateurs la possibi-
lité de recourir à la procédure restreinte ou à la procédure 
négociée avec publication d’un avis de marché. L’article 27 
précise que, pour les marchés dits « complexes », les Etats 
membres peuvent également recourir au dialogue compétitif. 
De plus, pour des cas et des circonstances spécifiques, ex-
pressément mentionnés à l’article 28, les pouvoirs adjudica-
teurs ont la possibilité de passer leurs marchés publics par le 
biais d’une procédure négociée sans publication d’un avis de 
marché.  
 

En fonction des informations communiquées dans les avis 
d’attribution, il apparaît qu’une publication au préalable d’un 
avis de marché a été réalisée dans 62% des cas. La procédure 
restreinte est alors privilégiée par les pouvoirs adjudicateurs. 
Toutefois, une approche par les montants montre que c’est la 
procédure négociée qui prédomine, suggérant que cette der-
nière est privilégiée pour les marchés les plus coûteux (66% 
des contrats supérieurs à 50M€ notifiés après publication au 
préalable d’un avis de marché).  

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Pour les marchés publics passés sans publication au préalable 
d’un avis, on constate qu’ils représentent une part de 36% en 
nombre et 40% en montant (31,19 Mds€). Le Luxembourg 
(100% des avis), l’Italie (83%), le Portugal (81%) et la Rouma-
nie (63%) y ont plus particulièrement recours. Sur quelle base 
les Etats membres justifient-ils le choix d’une procédure 
s’avérant la moins ouverte et concurrentielle ? En majorité, 
les justifications relèvent des trois catégories suivantes :  
1. « Raisons techniques ou tenant à la protection de droits 
d’exclusivité » (Article 28.1.e) ; 2. « Aucune offre ou aucune 
offre appropriée ou aucune candidature n’a été déposée » ; 
3. « Urgence impérieuse, résultant d’événements imprévi-
sibles pour les pouvoirs adjudicateurs » (Article 28.1.d). Dans 
410 cas, soit 12%, aucune justification n’est avancée. Il s’agit 
essentiellement de marchés publiés par les pouvoirs adjudica-
teurs italiens (163 avis), allemands (58 avis) et français (56 
avis). Bien que la directive MPDS offre d’importantes marges 
de manœuvre aux acheteurs publics, l’utilisation de la procé-
dure négociée sans publication d’un avis de marché, justifiée 
pour des raisons techniques, pose clairement question et 
appelle une attention particulière de la Commission euro-
péenne afin d'éviter, dans certains cas, l'installation de pra-
tiques susceptibles de s'apparenter à des pratiques protec-
tionnistes. 

En outre, pour les marchés liés au secteur « Défense », la 
procédure sans publication au préalable d’un avis de marché 
atteint une part significative de 42%. À titre de comparaison, 
cette part n’est que de 23% pour les contrats relatifs au sec-
teur « Soutien Général » et de 19% pour les marchés « Sécuri-
té ». 
 

Les pouvoirs adjudicateurs sont censés renseigner dans les 
avis d’attribution le nombre d’offres reçues. Cette informa-
tion nous permet de mieux appréhender la réalité de la mise 
en concurrence. En moyenne, si un tiers des avis d’attribution 
n’est pas renseigné sur ce point particulier, une part de 34% 
fait état de la réception d’une seule offre. 11 pays sont plus 
particulièrement concernés : Roumanie, Slovénie, Croatie 
Hongrie, Lettonie, Slovaquie, Bulgarie, Espagne, Estonie, 
Grèce, Lituanie.  
 

Une ventilation par types de procédures montre que pour les 
marchés passés via une procédure restreinte et une procé-
dure négociée avec publication au préalable d’un avis de mar-
ché, plusieurs offres ont été déposées dans respectivement 
55% et 48% des cas. La proportion des marchés ayant vu la 
réception d’une seule offre apparaît donc encore élevée. Sans 
surprise et assez logiquement, pour les marchés attribués à la 
suite d’une procédure négociée sans publication au préalable 
d’un avis de marché, la part des cas de réception d’une offre 
atteint les 47%. Retenons également que pour ce type de 
procédure, 51% des avis d’attribution ne donnent pas d’infor-
mations sur le nombre d’offres reçues. 
 

 

Des fournisseurs localisés quasi exclusivement sur 
le territoire national 
 

Sur la période étudiée, les pouvoirs adjudicateurs privilégient 
à hauteur de 83% la sélection d’un fournisseur localisé sur le 
territoire national (85% en montant ; soit 66,76 Mds€). Cette 
situation est particulièrement vraie du côté de l’Allemagne, 
de la France, de la Pologne, du Royaume-Uni et de l’Italie, 
représentant 93% des marchés contre 62% pour les autres 
Etats membres.  
 

Cette localisation nationale ne signifie pas qu’il s’agisse tou-
jours d’un fournisseur domestique dont le siège social est 
situé sur le territoire national. L’opérateur économique peut 
tout autant renvoyer à une filiale locale d’un groupe dont le 
siège social est situé en Europe (groupes Airbus, Leonardo, 
Thales, etc.) ou hors Europe (cf. General Dynamics ELS en 
Espagne, Lockheed Martin UK au Royaume-Uni, etc.), voire à 
une coentreprise créée par ces mêmes groupes et un parte-
naire local14.  
 

Type de procédures  1 offre > 1 offre NR TOTAL 

Restreinte 25% 55% 20% 100% 

Négociée avec publication  
avis de marché 

25% 48% 27% 100% 

Négociée sans publication 
avis de marché 

47% 2% 51% 100% 

Procédures (en nombre et en montant) 

18 



7% des avis d’attribution font état de la notification d’un mar-
ché à un fournisseur dont l’adresse renseignée relève du ter-
ritoire d’un autre Etat membre. Ces fournisseurs sont généra-
lement localisés en Allemagne (22%), au Royaume-Uni (13%), 
en France (11%) et en Suède (8%). Enfin, seulement 4% des 
avis d’attribution affichent la sélection d’un fournisseur locali-
sé hors UE. Il s’agit majoritairement d’entreprises américaines 
(52%). 

Des résultats en demi-teinte 
 

Depuis son entrée en vigueur en août 2011 et surtout depuis 
sa transposition dans l'ensemble des Etats membres (en ma-
jorité fin 2012 et totalement mi-2013), la directive 2009/81/
CE demeure toujours appliquée de manière incomplète, sé-
lective voire partielle, selon les Etats.  
 

Malgré des améliorations en termes de publications, les pro-
cédures d’infraction lancées en 2018 contre cinq Etats15 
(Danemark, Italie, Pays-Bas, Pologne et Portugal ; dont deux 
procédures toujours en cours), après une série d’avertisse-
ments en 201616, ne semblent guère dissuasives. Dès lors, les 
risques sont élevés de voir certaines mauvaises pratiques 
perdurer (interprétation extensive de la notion « d'intérêts 
essentiels de sécurité ») ou de nouvelles s'installer 
(justifications liées à des raisons techniques, absence de 
transparence dans les avis publiés, notamment). 
 

Kévin MARTIN 
Chargé de recherche 

Pôle Défense & Industries, FRS  
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UE 

Hors UE 

Fournisseurs localisés  
sur un autre territoire (%) 

Ventilation des fournisseurs sélectionnés 
selon l’adresse renseignée (%) 

En analysant plus spécifiquement les Etats membres ayant 
publié le plus d’avis d’attribution (Allemagne, France, Po-
logne, Italie, Royaume-Uni), on constate que les fournisseurs 
sélectionnés pour les contrats aux montants les plus élevés 
sont les maîtres d’œuvre industriels nationaux et autres équi-
pementiers et électroniciens de premier rang : Airbus De-
fence & Space, BAE Systems, Babcock, Dassault Aviation, 
Diehl, Leonardo, Naval Group, Nexter, KMW, les filiales de 
PGZ, QinetiQ, Rheinmetall, Arquus, Safran, Thales ou encore 
Thales UK. La mise en œuvre de la Directive n’entraîne donc 
pas de bouleversements en la matière.  
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